Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative au rapport 2011 sur les progrès accomplis par la Turquie, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
N° de référence du PE: B7-0189/2012 / P7_TA-PROV(2012)0116
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 mars 2012
4.
Objet: rapport 2011 sur les progrès accomplis par la Turquie

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution est sans ambiguïté en ce qui concerne l'importance des relations UE-Turquie; elle apporte clairement son soutien au processus d'adhésion. Elle énumère les principaux défis sur le plan des réformes auxquels la Turquie est confrontée, avant tout dans le domaine des droits fondamentaux, en particulier de la liberté d'expression, de la détention provisoire, etc. Dans ce contexte, la résolution critique les enquêtes en cours sur les projets supposés de coups d'État.

La résolution soutient pleinement le calendrier positif concernant la Turquie proposé par la Commission. Elle invite le Conseil à donner mandat à la Commission pour engager un dialogue sur la question des visas et pour élaborer la feuille de route pour la libéralisation du régime de visas. Elle soutient la nouvelle approche de la Commission à l'égard du chapitre 23 (bien que cela ne soit pas directement applicable à la Turquie en l'absence de négociations d'adhésion avec la Turquie sur ce chapitre) et demande des efforts renouvelés en vue de l'élaboration du rapport d'examen analytique relatif au chapitre 23 (Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux). Elle souligne également la valeur ajoutée potentielle que pourrait fournir l'ouverture des négociations d'adhésion sur le chapitre 15 (Énergie).

La résolution demande directement à la Commission de prévoir «des mesures susceptibles de permettre l'ouverture du chapitre 24 relatif à la justice et aux affaires intérieures», de mettre à jour les modifications apportées à la Constitution en 2010 dans le rapport sur les progrès accomplis sur la voie de l'adhésion et d'y annexer une analyse des affaires traitées dans le cadre de l'enquête sur l'affaire Ergenekon.

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, la résolution demande à la Commission et aux États membres de faciliter une communication et un échange d'informations suffisants avec la Turquie dans des dossiers de demandes d'extradition par la Turquie auxquelles il ne peut être donné suite pour des raisons juridiques ou de procédure. Elle demande également à la Commission, aux États membres et à la communauté internationale de soutenir la Turquie dans ses efforts pour gérer la dimension humanitaire de plus en plus présente dans la crise syrienne.
6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

· L'examen de «mesures susceptibles de permettre l'ouverture du chapitre 24 relatif à la justice et aux affaires intérieures»:

La Commission a transmis au Conseil le rapport d'examen analytique et c'est aux États membres qu'il appartient d'approuver à l'unanimité les critères de référence. La Commission a, en outre, inséré ce chapitre dans le calendrier positif, en vue d'intensifier la coopération avec les autorités turques dans l'optique d'un alignement accru sur l'acquis dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité.

· Demande d'actualisation dans le rapport sur les progrès concernant la mise en œuvre des modifications apportées à la Constitution en 2010:
La Commission envisage d'inclure une actualisation concernant la mise en œuvre des modifications constitutionnelles adoptées en 2010 dans le rapport 2012 sur les progrès accomplis – comme elle l'a déjà fait en 2011.

· Annexe, jointe au rapport sur les progrès accomplis, qui analyse les affaires traitées dans le cadre de l'enquête sur l'affaire Ergenekon:

La Commission fera état de la situation en matière de procès et d'enquêtes sur des réseaux criminels supposés dans le texte même du rapport sur les progrès accomplis – conformément à une pratique établie et compte tenu de l'importance de ces procès pour la Turquie.

· Facilitation d'une communication et d'un échange d'informations suffisants avec la Turquie dans des dossiers de demandes d'extradition par la Turquie auxquelles il ne peut être donné suite pour des raisons juridiques ou de procédure:

La Commission estime que les États membres restent compétents en ce qui concerne des demandes d'extradition et insiste sur le fait que l'adoption dans les délais d'une loi sur la protection des données personnelles conforme à l'acquis de l'UE pourrait non seulement faciliter le dialogue et l'échange d'informations, mais aussi faciliter la coopération avec EUROPOL et EUROJUST.

· Demande de soutien pour la Turquie dans ses efforts pour gérer la dimension humanitaire de plus en plus présente dans la crise syrienne:

Le 17 Avril, les autorités turques ont soumis une demande officielle d'assistance, y compris une aide financière et en nature pour les réfugiés syriens qui ont trouvé un abri temporaire en Turquie. La direction générale de l'aide humanitaire et de la protection civile (ECHO) envisage une mise en œuvre rapide d'aides matérielles et en nature. Comme le nombre de réfugiés est proche de 24 000, la situation à la frontière turque est critique. Les efforts accomplis par la Turquie, pour accueillir l'afflux de réfugiés syriens et leur fournir une aide et des camps de bonne qualité, sont remarquables.
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